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begunstigden op dit bijzonder vermogen, voorrecht dat van
openbare orde is en waaraan geen afbreuk kan worden
gedaan, de eiseres niet gerechtigd was om op basis van con-
tractuele bepalingen in haar algemeen reglement der verrich-
tingen en algemene kredietvoorwaarden, waarin een netting-
beding in haar voordeel was opgenomen, over te gaan tot
compensatie tussen de tegoeden op de bankrekening -68 en
het bedrag van haar schuldvordering voortspruitende uit een
krediet waarvoor de verweerster haar een hypotheek in eerste
rang had toegestaan, verantwoorden hun beslissing naar recht
en voldoen aan het voorschrift van artikel 149 Grondwet.

Het onderdeel kan in zijn beide onderdelen niet worden aan-
genomen.

Dictum

Het Hof,

Verwerpt het cassatieberoep.

Veroordeelt de eiseres tot de kosten.

(…)

Note

La protection des créances d’assurance organisée par les patrimoines spéciaux de l’entreprise 
d’assurance

Béatrice Toussaint1

I. INTRODUCTION

1. Par son arrêt du 2 octobre 2020, la Cour de cassation
confirme le caractère d’ordre public et absolu du privilège
des créanciers d’assurances sur les valeurs représentatives
d’actifs identifiés par un « inventaire permanent » et regrou-
pés au sein de patrimoines spéciaux.

Ce « droit de préférence collectif rompt avec le système tra-
ditionnel et individualiste de privilège spécial (…) le sys-
tème du patrimoine spécial affecté d’un droit exclusif a été
préféré au système traditionnel des privilèges spéciaux les-
quels confèrent à chaque créancier un droit individuel de

préférence qui s’accorde mal avec les principes de mutualité
et d’égalité des assurés ».2

La loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises
d'assurances3 était applicable au cas soumis à la Cour de
cassation mais le raisonnement suivi par celle-ci apparaît trans-
posable sous les dispositions correspondantes de la loi du
13 mars 2016 relative au statut et au contrôle des entreprises
d’assurance ou de réassurance et transposant la directive n°
2009/138 du 25 novembre 2009 sur l’accès aux activités de
l’assurance et de la réassurance et leur exercice (solvabilité II).4

II. LA TRANSPOSITION EN DROIT BELGE DES DIRECTIVES EUROPÉENNES

2. La directive solvabilité II reprend, sur cette question,
les dispositions de l’ancienne directive n° 2001/17 du
19 mars 2001 concernant l’assainissement et la liquidation
des entreprises d’assurance.5

La protection des créanciers d’assurance est assurée, au
choix des Etats membres, selon une des deux méthodes pré-
vues par la directive solvabilité II, ou encore selon les deux:
soit prévoir, au bénéfice des créances d’assurance, une prio-
rité absolue sur les actifs représentatifs des provisions tech-
niques par rapport à toute autre créance sur l’entreprise

d’assurance; soit accorder sur l’ensemble des actifs de
l’entreprise d’assurance une priorité aux créances d’assu-
rance par rapport à toute autre créance sur l’entreprise
d’assurance, avec comme seules exceptions possibles: les
créances de salaires, de la sécurité sociale, du fisc et les
droits réels ou encore les frais de justice relatifs à la procé-
dure de liquidation.6

L’option retenue par le législateur belge consiste, comme
sous l’emprise de la loi du 9 juillet 1975, à cumuler les deux
méthodes en combinant un privilège spécial sur les actifs

1. Avocat.
2. H. CLAASSENS, « Le contrôle généralisé des entreprises d’assurance en Belgique », Bull. ass., 1976, n° 131.
3. Art. 16, 17 et 18 de la loi du 9 juillet 1975 et art. 10, § 9, 3°, de l’arrêté royal du 22 février 1991 portant règlement général relatif au contrôle des entre-

prises d’assurances.
4. J.O., 2009, L. 335 p. 1.
5. J.O., 2001, L. 110, p. 28.
6. Art. 275 de la directive solvabilité II.
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représentatifs des provisions techniques et un privilège
général sur les autres actifs de l’entreprise d’assurance au
bénéfice des titulaires des créances d’assurances7 (art. 643 et
644 de la loi du 13 mars 2016).

3. Les entreprises locales8 d’assurance doivent ainsi déte-
nir, « à tout moment, des actifs libres de toute charge (…)
pour un montant qui couvre les engagements à l’égard des
créanciers d’assurance tels qu’ils seraient dus dans l’hypo-
thèse d’une procédure de liquidation lors de laquelle il serait
mis fin aux contrats d’assurance ».9

L’expression « libre de toute charge » est « une règle qui ne
vise pas la détermination de la valeur de l’actif lui-même –
celle-ci relevant de l’article 123 [de la loi du 13 mars 2016]
– mais de la part de cette valeur qui peut être reprise dans un
patrimoine spécial (valeur d’affectation). Lorsqu’il est cer-
tain ou probable qu’en cas de réalisation, la valeur d’un actif
sera diminuée de certains frais ou charges, l’article 194 [de
la loi du 13 mars 2016] impose de soustraire le montant de
ces frais et charges de la valeur d’affectation ».10

Les entreprises d’assurance tiennent à leur siège un registre
spécial, appelé « inventaire permanent », qui identifie ces
actifs par gestions distinctes en renvoyant au plan comptable
de l’entreprise d’assurance.

L’enregistrement s’effectue selon des gestions distinctes11,
c’est-à-dire en distinguant:
– une gestion distincte pour l’ensemble des activités

d’assurance (directe) non-vie;
– une gestion distincte pour l’ensemble des activités

d’assurance (directe) vie à l’exception de celles décri-
tes ci- après;

– une gestion distincte par fonds d’investissement12 pour

les activités d’assurance (directe) qui relèvent des
Branche 23, 26 et 27 et pour lesquelles le risque
d’investissement est supporté par le preneur d’assu-
rance.13

Les actifs détenus au sein des inventaires permanents for-
ment, par gestion distincte, un « patrimoine spécial » réservé
à l’exécution des engagements envers les créanciers d’assu-
rances relevant de cette gestion.

La situation d’un inventaire permanent détermine, à une date
donnée, la liste de l’ensemble des actifs composant ce patri-
moine spécial et leur valeur et dès lors la valeur totale du
patrimoine spécial concerné à la même date. La tenue
d’inventaires permanents permet, à tout moment, de déter-
miner quels sont les actifs qui en cas de liquidation des patri-
moines spéciaux seront réservés par priorité aux créanciers
d’assurance et de vérifier si chaque patrimoine spécial cou-
vre à suffisance les créances d’assurance relevant de la ges-
tion distincte concernée.14

4. L’article 643 de la loi du 13 mars 2016 organise un pri-
vilège en faveur des créanciers d’assurance sur le patrimoine
spécial relatif à la gestion distincte concernée « par priorité
absolue par rapport à toutes autres créances sur l’entreprise
d’assurance »15, à l’exception des frais liés à la liquidation.16

5. Lorsque les actifs inscrits à l’inventaire permanent
sont grevés d’un droit réel tel qu’une hypothèque ou un gage,
au profit d’un tiers avec pour conséquence de rendre indis-
ponible une partie du montant de ces actifs pour la couver-
ture des engagements, il est fait état de cette situation dans le
registre et il n’est pas tenu compte du montant non disponi-
ble dans le calcul des actifs couvrant les engagements à

7. Sont visés: le preneur d’assurance, l’assuré, le bénéficiaire mais également la personne lésée disposant d’un droit d’action directe. La créance d’assu-
rance est en effet définie comme suit: « Tout montant qui est dû par une entreprise d’assurance à des assurés, des preneurs d’assurance, des bénéficiai-
res ou à toute personne lésée disposant d’un droit d’action direct à l’encontre de l’entreprise d’assurance et qui résulte d’un contrat d’assurance, y
compris les montants mis en réserve pour les personnes précitées, tant que tous les éléments de la dette ne sont pas encore connus. Les primes à rem-
bourser dues par une entreprise d’assurance par suite de la non-conclusion, de l’annulation ou de la résiliation de contrats d’assurance, conformément
à la loi applicable à ces contrats, avant l’ouverture de la procédure de liquidation, sont aussi considérées comme des créances d’assurance. » (art. 15,
76°, de la loi du 13 mars 2016).

8. Aucun privilège n’est créé en faveur des entreprises d’assurance dans le cadre de la réassurance (B. BRUYR et J.-F. WALHIN, « Le contrôle de la réas-
surance instauré par la loi du 16 février 2009 », J.T., 2010, p. 283).

9. Art. 194 de la loi du 13 mars 2016. Voy. F. CHANDELLE, « La loi du 13 mars 2016: options, nouveautés et spécificités belges », in Assurance et Solva-
bilité II, Larcier, 2017, p. 200.

10. Circ. NBB_2017_10 du mars 2017 relative aux privilèges des créanciers d’assurance, aux inventaires permanents et à l’état récapitulatif des inventai-
res permanents, p. 10 (disponible sur le site nbb.be).

11. Le nombre de gestions distinctes a été réduit sous le régime solvabilité II. Voy. F. CHANDELLE, « La loi du 13 mars 2016 relative au statut et au con-
trôle des entreprises d’assurance et de réassurance: principes clés et spécificités belges », For. ass., 2016, p. 179.

12. Pour un cas concret de contestation quant à l’assiette du privilège en cas de créance d’assurance relative à une assurance Branche 23: cour d’appel du
Luxembourg, 18 janvier 2017, n° 11/17 IV-CO, disponible sur le site justice.public.lu.

13. Art. 230 de la loi du 13 mars 2016.
14. Circ. NBB_2017_10 du mars 2017 relative aux privilèges des créanciers d’assurance, aux inventaires permanents et à l’état récapitulatif des inventai-

res permanents, p. 12 (disponible sur le site nbb.be). Cette circulaire remplace le règlement n° 12 de l’Office de Contrôle des Assurances du 22 janvier
2001 fixant les règles concernant l’inventaire permanent des valeurs représentatives, modifié par le règlement n° 13 du 4 novembre 2002.

15. Art. 643 de la loi du 13 mars 2016. Voy. pour un commentaire de ce régime sous les dispositions correspondantes de la loi du 9 juillet 1975: M. GRE-
GOIRE, « Les sûretés réelles et les privilèges — IIe partie: 1975-2000 – II. Les privilèges mobiliers (suite) », D.B.F.-B.F.R., 2001/2, pp. 94 et 95. Voy
pour un commentaire du régime organisé par la loi du 27 octobre 2006 relative au contrôle des institutions de retraite professionnelle: C. DEVOET,
Pensions complémentaires professionnelles, Larcier, 2020, p. 134.

16. Comme en droit commun, le liquidateur peut prélever sur chaque patrimoine spécial sa rémunération et celle de son personnel et tous autres frais de
liquidation dans la mesure où ils ont profité à la liquidation de ce patrimoine (art. 644 loi du 13 mars 2016).
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l’égard des créanciers d’assurance.17

Pour déterminer leur valeur d’affectation, les créances sur un
tiers, reprises comme valeurs représentatives, sont évaluées,
déduction faite des dettes envers ce tiers.18

6. Les entreprises d’assurance communiquent la situation
de l’inventaire permanent de chaque gestion distincte à la
Banque nationale de Belgique en respectant la forme et le
contenu prescrits par celle-ci et sur le support et dans le délai
qu’elle fixe.19

7. La composition d’un patrimoine spécial ne peut plus
être modifiée dès le moment où une décision d’ouvrir une
procédure de liquidation de ce patrimoine spécial a été prise,
sauf pour permettre une correction d’erreurs purement maté-
rielles, une modification autorisée par les autorités de liqui-

dation20 ou l’ajout par le liquidateur auxdits actifs de leur
produit financier.21

Si la liquidation d’un patrimoine spécial laisse un solde posi-
tif, ce solde est réparti entre les autres patrimoines spéciaux
au prorata des déficits de ces patrimoines spéciaux. Si la
liquidation de tous les patrimoines spéciaux laisse un solde
disponible, celui-ci est attribué à la masse des créanciers.22

En cas d’insuffisance des patrimoines spéciaux pour désin-
téresser totalement les créanciers d’assurance, ceux-ci con-
servent pour le surplus une créance privilégiée contre
l’entreprise d’assurance. Ce privilège général – dont le rang
a été relevé par rapport aux anciennes dispositions de la loi
du 9 juillet 1975 – est toutefois primé par les privilèges spé-
ciaux ainsi que par les privilèges généraux des travailleurs
salariés, du fisc et des organismes et assureurs sociaux, ainsi
que par l’exercice de droits réels.23

III. L’ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION DU 2 OCTOBRE 2020

8. Le cas soumis à la Cour de cassation portait sur la vali-
dité d’une compensation effectuée par un établissement de
crédit de droit belge qui avait accordé à une entreprise
d’assurance de droit belge une facilité de crédit pour financer
l’achat d’un bien immobilier sur lequel une hypothèque de
premier rang avait été accordée. En raison de son retrait
d’agrément par la Commission bancaire, financière et des
assurances, l’entreprise d’assurance a été dissoute et mise en
liquidation. L’établissement de crédit a ensuite résilié la
facilité de crédit et procédé à la compensation entre les fonds
se trouvant sur le compte bancaire ouvert au nom de l’entre-
prise d’assurance (et faisant partie du patrimoine spécial de
l’assureur vie) et le montant de sa créance découlant du cré-
dit pour lequel une hypothèque de premier rang lui avait été
accordée. L’établissement de crédit justifiait la compensa-
tion effectuée après la mise en liquidation de l’entreprise
d’assurances par la convention de compensation convention-
nelle (convention de netting), par ses conditions générales
d’opérations et par l’application des articles 9 jo. articles 3,
2° et 14 de la loi sur les sûretés financières24 qui permettaient
à l’établissement de crédit de compenser entre eux les soldes
créditeurs et débiteurs des différents comptes bancaires.

L’entreprise d’assurance s’est opposée à cette compensation
au motif que le bien immobilier avait été inscrit à l’inven-

taire permanent à concurrence non pas de sa valeur
totale mais de cette valeur réduite du montant restant dû en
vertu du crédit conformément à l’article 16, § 3, de la loi du
9 juillet 1975 (actuellement art. 628, § 3, de la loi du 13 mars
2016). La valeur d’affectation ainsi obtenue appartenait à
l’inventaire permanent de sorte que l’entreprise d’assurance
n’avait pas dû prendre en compte une seconde fois la dette
envers l’établissement de crédit lors de l’établissement du
solde total du compte bancaire et de son inclusion dans le
patrimoine spécial. Les fonds détenus sur le compte bancaire
à la date de la radiation de son agrément faisaient, selon
l’entreprise d’assurance, partie du patrimoine spécial affecté
en priorité aux créanciers d’assurance.

9. La Cour de cassation rejette le pourvoi introduit par
l’établissement de crédit: les juges d’appel ont régulièrement
motivé leur décision en considérant que l’inscription du
compte bancaire à l’inventaire permanent a pour effet que les
sommes détenues sur ce compte, à tout moment, appartien-
nent aux patrimoine spécial et que, compte tenu du privilège
absolu des assurés et des bénéficiaires de ce patrimoine spé-
cial, privilège qui est d’ordre public et ne peut être remis en
cause, l’établissement de crédit n’était pas en droit, sur la
base des dispositions contractuelles de son règlement géné-

17. Art. 195 loi du 13 mars 2016.
18. Art. 628, § 3, loi du 13 mars 2016.
19. Art. 195 loi du 13 mars 2016.
20. Les autorités de liquidation sont le tribunal de l’insolvabilité en ce qui concerne sa compétence en matière de faillite, le tribunal de l’entreprise en ce

qui concerne sa compétence en matière de dissolution forcée et la Banque nationale de Belgique pour ce qui concerne sa compétence dans toutes les
autres procédures de liquidation (art. 15, 73°, loi du 13 mars 2016).

21. Art. 629 loi du 13 mars 2016.
22. Art. 644 loi du 13 mars 2016.
23. Art. 644 loi du 13 mars 2016.
24. Loi du 15 décembre 2004 relative aux sûretés financières et portant des dispositions fiscales diverses en matière de conventions constitutives de sûreté

réelle et de prêts portant sur des instruments financiers.
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ral des opérations bancaires et de ses conditions générales
(de crédit), qui comportaient une clause de netting en sa
faveur, de procéder à une compensation entre les avoirs sur

le compte bancaire concerné et le montant de sa créance
découlant d’un crédit pour lequel l’entreprise d’assurance lui
avait accordé une hypothèque de premier rang.

IV. LE RAISONNEMENT SOUS LA LOI DU 13 MARS 2016

10. La solution serait-elle identique sous l’application de
la loi du 13 mars 2016?

Les travaux préparatoires posent la question du conflit de
normes entre la loi du 13 mars 2016 et la loi du 15 décembre
2004 relative aux sûretés financières:

« Lorsque le droit belge est d’application, au titre de lex con-
cursus, pour trancher la question de l’efficacité de la conven-
tion de compensation, la question se pose de savoir quel con-
tenu donner au droit belge. Ainsi doit-on appliquer le droit
belge en ce qu’il a fait choix de l’option prévue par
l’article 288, 1., a), [de la directive solvabilité II] et qu’il pré-
voit ainsi un privilège spécial absolu sur actifs visés aux
articles 194 et 195 [de la loi du 13 mars 2016] au profit des
créanciers d’assurance ou doit-on appliquer le droit belge en
ce compris ses dispositions de la loi du 15 décembre 2004
sur les sûretés financières? En effet, cette législation du
15 décembre 2004 (‘LSF’) prévoit, à certaines conditions,
l’efficacité des conventions de compensation. »25

Selon les travaux préparatoires, le conflit de normes ne
devrait être réglé que dans l’hypothèse où une entreprise
d’assurance qui doit veiller à maintenir la valeur requise
réglementairement des actifs visés aux articles 194 et 195
(dont des placements faisant l’objet d’une convention de
compensation) ne complèterait pas ces actifs en cas d’insuf-
fisance de la valorisation des éléments existants.

11. L’article 628, § 3, de la loi du 13 mars 2016 prévoit
que le sort d’un tel actif faisant l’objet d’une compensation
légale ou conventionnelle est déterminé conformément à la
loi belge au titre de la lex fori concursus. Le renvoi à la loi
belge inclut ses dispositions de droit matériel découlant de la
transposition de directives européennes.26

Sous le Titre VII « Des aspects de droit matériel des procé-
dures de liquidation », l’article 643 de la loi du 13 mars 2016
précise que « l’ensemble des actifs visés à l’article 194
forme, par gestions distinctes visées à l’article 230, un patri-
moine spécial réservé à l’exécution des engagements envers

les preneurs d’assurance, assurés ou bénéficiaires d’assuran-
ces relevant de cette gestion, par priorité absolue par rapport
à toutes autres créances sur l’entreprise d’assurance. Le
patrimoine spécial est constitué par le contenu de l’inven-
taire permanent prescrit par l’article 195 » (voir supra, n° 4).

Ce principe d’une « priorité absolue » des créances d’assu-
rance par rapport à toute autre créance devrait donc préva-
loir, comme l’a souligné la Cour de cassation.

12. Les travaux préparatoires prônent cependant pour qu’il
soit également fait référence dans l’analyse de cette question
aux autres dispositions de droit belge issues de la transposi-
tion de la directive n° 2002/47/CE dite directive collateral27

dont la loi du 15 décembre 200428 assure la transposition et
aux « principes d’interprétation conciliatrice conduisant à
appliquer les deux directives concernées (la directive [solva-
bilité II] et la directive collateral) de manière à ce qu’elles
présentent le moins d’antinomie ».29

Toujours selon les travaux préparatoires, « la solution néces-
site donc d’examiner si l’efficacité des conventions de com-
pensation dans une situation donnée trouve son fondement
dans la directive collateral ou si l’efficacité prévue par le
droit belge constitue une spécificité du droit belge non impo-
sée par cette directive, dès lors que celle-ci est d’harmonisa-
tion minimale. Ce n’est que lorsque l’efficacité de la conven-
tion de compensation résulte directement de la transposition
de la directive collateral que la compensation pourra primer
le privilège absolu des créanciers d’assurance sur les valeurs
représentatives, pour les situations où le droit belge sera
d’application au titre de lex concursus pour déterminer
l’efficacité de la compensation ».30

13. Si l’on devait retenir de ce paragraphe des travaux pré-
paratoires que la compensation doit prévaloir sur la priorité
absolue des créanciers d’assurance lorsque la compensation
est expressément autorisée par les dispositions de droit belge
transposant une norme minimale définie par la directive col-
lateral, une telle analyse serait en contradiction flagrante

25. Doc. parl., Ch. repr., 2015-2016, n° 1584/001. Projet de loi relatif au statut et au contrôle des entreprises d’assurance ou de réassurance, p. 333. Voy.
pour une analyse sous la loi de 1975: M. DREESEN et A. HOUTHOOFD, « De(vreedzame?) co-existentie van het voorrecht op dedekkingswaarden van de
technische reserves en provisies, enerzijds, en nettingbedingen, anderzijds », in C. VAN SCHOUBROECK, W. DEVROE, K. GEENS et J. STUYCK (eds.),
Over grenzen. Liber Amicorum Herman Cousy, Antwerpen, Intersentia, 2011, p. 407.

26. Art. 628, § 4, loi du 13 mars 2016.
27. Directive n° 2002/47/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 juin 2002 concernant les contrats de garantie financière (J.O., 2002, L. 168, p. 43).
28. Loi du 15 décembre 2004 relative aux sûretés financières et portant des dispositions fiscales diverses en matière de conventions constitutives de sûreté

réelle et de prêts portant sur des instruments financiers.
29. Doc. parl., Ch. repr.,2015-2016, n° 1584/001. Projet de loi relatif au statut et au contrôle des entreprises d’assurance ou de réassurance, p. 335.
30. Doc. parl., Ch. repr., 2015-2016, n° 1584/001. Projet de loi relatif au statut et au contrôle des entreprises d’assurance ou de réassurance, p. 335.
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avec le texte de l’article 643 de la loi du 13 mars 2016 qui
organise avec l’article 644 « la pierre angulaire du système
de protection instauré au bénéfice des créanciers
d’assurance ».31

C’est pour éviter toute contradiction entre les directives que
le considérant 4 de la directive collateral précise que « cette
directive ne prévoit pas de dispositions contraires » à la
directive n° 2001/17/CE (qui sera remplacée par la directive
solvabilité II) et qu’elle « complète les actes juridiques en
vigueur en traitant d’autres questions et en allant plus loin
qu’eux en ce qui concerne certains sujets déjà abordés par
ces actes juridiques ».

14. Selon le considérant 127 de la directive solvabilité II,
« il est de la plus haute importance que les assurés, les pre-
neurs d’assurance, les bénéficiaires et toute victime dispo-
sant d’un droit d’action direct à l’encontre de l’entreprise
d’assurance au titre d’une créance découlant d’opérations
d’assurance soient protégés dans le cadre des procédures de
liquidation (…). Pour atteindre cet objectif, les Etats mem-
bres devraient avoir le choix entre des méthodes équivalen-
tes garantissant un traitement particulier aux créanciers
d’assurance, aucune de ces méthodes n’empêchant un Etat
membre d’affecter des rangs aux différentes catégories de
créances d’assurance. En outre, il conviendrait de trouver un
équilibre satisfaisant entre la protection des créanciers
d’assurance et les autres créanciers privilégiés protégés par
la législation de l’Etat membre concerné ».32

Dès lors, une interprétation conforme à l’objectif de protec-
tion des créanciers d’assurance recherché par la directive
solvabilité II, doit être envisagée.

15. Ce n’est que de manière extrêmement restreinte que la
Cour de justice a admis qu’une législation nationale puisse,
sous certaines conditions, affecter les actifs représentatifs
des provisions techniques au paiement de créances autres
que celles des créanciers d’assurance.

La Cour de justice a ainsi considéré que les dispositions
communautaires prévoyant l’obligation pour les entreprises
d’assurances de constituer des provisions techniques et une
marge de solvabilité suffisantes pour l’ensemble de leurs
activités ne « s’opposaient pas à une législation nationale en
vertu de laquelle, en cas de faillite, de liquidation ou de situa-
tion analogue d’insolvabilité de l’entreprise d’assurances,
les actifs représentatifs des provisions techniques pouvaient
être affectés au paiement des créances salariales avant celui

des créances d’assurance, dès lors que cette législation
reconnaît à ces dernières un privilège dont l’assiette com-
prend en tout état de cause, outre les actifs représentatifs des
provisions techniques, d’autres éléments d’actif de l’entre-
prise et peut, en vertu d’une décision ministérielle, avoir été
étendue à l’ensemble des actifs disponibles de
l’entreprise ».33

16. La règle selon laquelle « la mise en œuvre d’une
mesure d’assainissement ou l’ouverture d’une procédure de
faillite n’affecte pas le droit d’un créancier d’invoquer la
compensation de sa créance avec la créance de l’entreprise
d’assurance, lorsque cette compensation est permise par la
loi applicable à la créance de l’entreprise d’assurance »34 ne
permet pas de favoriser une compensation au détriment des
créanciers d’assurance. Cette disposition se situe sous le titre
« Exceptions et tempéraments à l’application de la loi belge
comme loi de la procédure » et n’est pas une disposition de
droit matériel belge.35

17. De même, l’obligation pour une entreprise d’assurance
d’évaluer les créances sur un tiers déduction faite des dettes
envers ce tiers pour la valorisation des actifs à reprendre à
l’inventaire permanent (art. 628, § 3, de la loi du 13 mars
2016) « ne concerne que la valeur pour laquelle un actif peut
être repris dans un patrimoine spécial » et ne crée « aucune
compensation entre la créance de l’entreprise d’assurance et
celle du tiers sur l’entreprise d’assurance ». 36

18. Enfin, le privilège absolu des créanciers d’assurance
est strictement délimité, il ne porte que sur le patrimoine spé-
cial relatif à la gestion distincte concernée et sur les autres
patrimoines spéciaux sous certaines conditions (voir n° 7).
Le créancier d’assurance conservera une créance privilégiée
à l’encontre de l’entreprise d’assurance en cas d’insuffisance
des patrimoines spéciaux mais ce privilège sera primé par
les privilèges spéciaux et les privilèges listés à l’article 644
de la loi du 13 mars 2016.

19. On retiendra de l’arrêt de la Cour de cassation du
2 octobre 2020 et des dispositions de la loi du 13 mars 2016
sur la question, qu’en cas de liquidation d’un patrimoine spé-
cial, l’existence d’une convention de compensation
n’octroie pas au créancier qui s’en prévaut un privilège sur
un actif de ce patrimoine spécial qui primerait le privilège
d’ordre public (« priorité absolue ») des créanciers d’assu-
rance sur les actifs de ce patrimoine spécial.

31. Doc. parl., Ch. repr., 2015-2016, n° 1584/001. Projet de loi relatif au statut et au contrôle des entreprises d’assurance ou de réassurance, p. 344.
32. Voy. égal. le considérant 16 de la directive solvabilité II: « Le principal objectif de la réglementation et du contrôle en matière d’assurance et de réas-

surance est de garantir la protection adéquate des preneurs et des bénéficiaires. »
33. C.J.U.E., 16 septembre 2004, C-28/03, Epikouriko kefalaio / Ypourgos Anaptyxis, ECLI:EU:C:2004:540.
34. Art. 633 loi du 13 mars 2016.
35. L’art. 633 (art. 48/22 loi du 9 juillet 1975) assure la transposition de l’art. 288, 1., de la directive solvabilité II.
36. Circ. NBB_2017_10 du mars 2017 relative aux privilèges des créanciers d’assurance, aux inventaires permanents et à l’état récapitulatif des inventai-

res permanents, p. 12 ((disponible sur le site nbb.be).


